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Gitoyins, 


Le  dimanche  lo  janvier,  Michel  Lcpeîîeticr  ^l’un  des  re- 
préfentans  du  peuple  français  , a été  aflaffiné  dans  la  maTon 
dite  de  l’Éealité  , chez  un  reftaurateur , en  plein  jour , 
à l’heure  où  les  établifTemens  de  ce  gehre  font  ordinaire- 
ment plus  fréquentés  , fans  gu  il  fe  foit  élevé  la  moindre 
clameur  contre  V affajfn , fans  que  le  maître  de  Vétahliffe-' 
ment ^ fes  nombreux  Ugens  & les  convives  ^ fe  feient  em- 
ployés à faiftr  le  meurtrier  quils  ont  tous  pu  voir^  auquel 
flufieurs  d’entre  eux  ont  adrefe  la  parole  long-temps  apres 
h coup  ^ & qui  s’ejî  évadé  fans  rencontrer  aucun  ohjîaclcs 


f U/  fo  y 


ainfî  cju  il  eft  conftaté  par  tous  les  procès-verbaux  cîrelfés 


au  fujet  de  ce  déplorable  événement* 

Les  membres  du  comité  de  fureté  générale , vivement 
pénétrés  des  dangers  d’une  indifférence  aulîi  criminelle  de 
la  part  des  citovens  , à fc  garantir  mutuellement  leur  fureté 
perfonnelle  *,  effrayés  fur-tout  des  fuites  de  cette  indiffé- 
rence  de  la  part  des  propriétaires  ou  locataires  des  maifons 
publiques,  dont  lesmaifons  deviendroient  des  repaires  bien 
furie  (tes  a la  tranquillité,  (i  les  fcélérats  furprls  en  flagrant 
J trouvoient  toujours  autant  de  facilité  à s’eo  échapper, 
croient  devoir  rappeler  à tous  les  citoyens  l’article  iU  du 
titre  IV  de  la  loi  concernant  la  police  de  fureté , lequel 
eff  ainli  conçu  ; 


Art.  I Ï Î. 


(c  Tout  dépofitaire  de  la  force  publique  & même  tout 
» citoyen  fera  tenu  de  s’employer  pour  faifir  un  homme 


» trouvé  en  flagrant  délit , ou  pourfuivi  par  la  clameur 
y)  publique  comme  coupable  d’un  délit,  & de  l’amener 
n devant  l’officier  de  police  le,  plus  voifin.  » 

Contrevenir  à cette  difpofition  de  la  loi  concernant 
îa  police  de  fureté,  c’eff  manquer  à l’obligation  la  plus 
eflentielie  du  citoyen  ^ c’eff  renoncer  à tous  les  avantages 
de  la  ligue  defenflve  Cjue  nous  avons  formée  contre  les 
hommes  malfaifans  -,  c’eff  brifer  tous  les  liens  qui  nous 
iiniffent  à la  fociété , ou  plutôt  c’eft  en  détruire  l’objet. 

Certes , fi  le  légiflaîeur  n’a  pas  ailigné  une  peine  au 
contrevenant , c’efl:  que  , dans  l’exercice  d’im  pareil  devoir, 
Liniérêt  de  chacun  eff  tellement  lié  à fintérêt  de  tous , 
qu’il  n’a  pas  fjppofé  que  l’on  pût  vouloir  s’en  difpeiifer. 
Nous  fommes  encore  dans  la  même  perfuaflon  : il  fuffira 
fans  doute  de  préfenter  ces  confidérations  importantes  à 
nos  concitoyens  pour  en  affurer  l’effet. 
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4u  comité  de  fureté  générale  de  la  Convention  natio- 
nale , à Paris,  ce  février  17^3  , l’an  1 de  la  Répu- 
biicjue.  Signé , BERNARD  , préddent , C^.  Baxire  , vicc- 
prélidentj  Tallien  , feciétaire  3 Rovere  , fecrétaire  ^ 
Rüamps  \ Montaut  s Lamarqüe  j Legendre,  de 
Paris-,  LasOüRCI,  ChaBOT  ôc  IngraND  , membres  du 
comité. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


